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ARRETE n° 712 CM du 29 août 2005 déterminant les emplois pouvant prétendre 

à une indemnité de sujétions spéciales
(JOPF du 8 septembre 2005, n° 36, p. 2892)

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de la santé, chargé de la prévention, de la sécurité alimentaire et de la médecine traditionnelle,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2 PR du 7 mars 2005 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 97-153 APF du 13 août 1997 portant attribution d’une indemnité de sujétions spéciales à certains personnels de l’administration de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 673 CM en date du 15 avril 2004 modifié portant organisation du service de la direction de la santé ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 24 août 2005,

Arrête :

Article 1er.— En raison des contraintes particulières liées à l’isolement, à l’éloignement géographique ainsi qu’aux responsabilités accrues relatives à la prise en charge sanitaire de la population des îles éloignées, les médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes, infirmiers et auxiliaires de soins, aides médicaux techniques exerçant en qualité d’auxiliaires de santé publique ont droit, lorsqu’ils exercent seuls dans leurs fonctions pendant au moins 30 jours consécutifs, à l’octroi d’une indemnité de sujétions spéciales.

Ces dispositions sont applicables aux agents relevant du statut de la fonction publique de Polynésie française, aux fonctionnaires des services médicaux de l’Etat pour l’administration de la Polynésie française (CEAPF) et aux fonctionnaires de l’Etat en position de détachement, en fonction dans les structures de la direction de la santé.

Art. 2.— Le montant de l’indemnité mensuelle de sujétions spéciales allouée aux personnels visés à l’article 1er est fixé ainsi qu’il suit :

-
médecins : groupe 17 ;

-
chirurgiens-dentistes : groupe 15 ;

-
sages-femmes : groupe 15 ;

-
infirmiers diplômés d’Etat : groupe 13 ;

-
auxiliaires de soins : groupe 11 ;
-
aides médicaux techniques exerçant en qualité d’auxiliaires de santé publique : groupe 9.

Art. 3.— Le montant de l’indemnité mensuelle visée à l’article 2 et la période durant laquelle elle est susceptible d’être versée sont arrêtés par le Président de la Polynésie française.

Art. 4.— Le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle, et de la fonction publique, chargé de la réforme de l’administration, et le ministre de la santé, chargé de la prévention, de la sécurité alimentaire et de la médecine traditionnelle, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 29 août 2005.


Oscar Manutahi TEMARU.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre du travail, de l’emploi,


de la formation professionnelle


et de la fonction publique,


Pierre FREBAULT.


Le ministre de la santé,

Pia Hiro.
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